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PRESENTS 
M. MARCHAIS Jérôme – M. POUPELIN Jean-Marie – Mme LE POTTIER Sonia M. LEGOUT Mathieu – Mme 
CHARRIER Céline – M. PAILLARD Pascal – Mme CASCARINO Sophie – M. COLAISSEAU Michaël  
Mme CHIRAT - Josette Mme HECQ Sylvie - M. LARRAILLET Bertrand – Mme de BERNON Françoise 
M. BEAUQUIN -Thierry – M. VIDAL Marcel – M. VIAUD Gildas – Mme BRICHON Béatrice –  
Mme BERNIER Nelly – Mme LENENEZE Tiphaine - M. BODIN Anthony – Mme NAUD Julie –  
Mme MARCHAND Delphine – M. LE CUNF Johann – Mme CHAUVIN Angélina –– M. GIRARDI Fabrice –  
M. FAVREAU Simon – M. BUZONIE Ludovic. 
 
ABSENTS EXCUSES 
M. BOITEAU Jean (pouvoir à M. MARCHAIS Jérôme) 
M. DAVID Stéphane (pouvoir à Mme LE POTTIER Sonia) 
M. GAULTHIER Manuel (pouvoir à M. FAVREAU Simon) 
 
M. Anthony BODIN a été élu secrétaire de séance. 

 
 

L'ordre du jour du conseil municipal est le suivant 
 

1. CCSL – Ecole de musique - convention 
2. Décisions budgétaires – Admissions en non-valeur 
3. Subvention – Conseil Régional – Fonds de soutien à l'équipement des polices municipales 
4. Subvention - Conseil Régional – Fonds de soutien à l'équipement de la vidéo-protection 
5. Subvention – Amendes de police au titre de 2020 – Autorisation de déposer un dossier  
6. Décisions budgétaires – Budget principal "Ville" et budget annexe Espace Culturel - Décisions 

modificatives n° 1 
7. Acquisition – 39 rue St Christophe – Consorts COSSARD 
8. Espace France Services – Convention avec la MSA – Mise à disposition de locaux 
9. Echange - La Chalousière - EARL PETITEAU – Résultat de l'enquête publique 
10. Cession - La Tournerie - M. et Mme BROGNIART – Résultat de l'enquête publique 
11. Cession - La Massonnière - M. PENARD – Résultat de l'enquête publique 
12. Cession - Rue de Bazoges - - M. GAVALAND Paul – Mise à enquête publique 
13. Enquête publique – SAS Ferme éolienne du Haut Vignoble – Avis du conseil municipal 
14. Le Champilambart - Saisons culturelles – Grille tarifaire 
15. Le Champilambart - Saisons culturelles – Formules d'abonnements 
16.  Tarifs –- Ecole de musique – Impact COVID 19 – Facturation pour le 3ème trimestre 2021 
17. Le Champilambart –- Projet de tiers lieu – Recrutement d'un Volontariat Territorial en 

Administration (VTA) 
18. Tarifs des services publics – Restaurant Scolaire – Tarifs 2021/2022 
19. Règlement intérieur – Restaurant Scolaire Municipal Paul Eluard – Validation du règlement 

intérieur 
20. Délégation de service public - IFAC Ouest - Tarifs 2021/2022 
21. Délégation de service public – IFAC – Validation des règlements intérieurs des différents 

accueils mis en place par Vallet Animation Ifac  
22. Foire et marché – Marché de Vallet – Avis sur la dérogation à la règle du repos dominical 
23. Ressources Humaines - Temps de travail – Application de la durée légale du travail de 1 607 h. 

 
Nombre de conseillers : 
 
en exercice : 29 
 
présents 26 
 
votants 29 
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24. Ressources Humaines - Indemnité de fonction – Extension au cadre d'emploi des chefs de service 
de police municipale 

25. Ressources Humaines - Modification du tableau des effectifs – Création de postes 
26. Convention- CDG 44 - Mission inspection hygiène et sécurité au travail – Convention  
27. Conseil des Sages –- Nomination des membres – Information 
28. Jury d'Assises 2022 – Tirage au sort 

 
 

Approbation des procès-verbaux des 25 mars et 15 avril 2021 
 

Les procès-verbaux des 25 mars et 15 avril 2021 et 18 février 2021 sont approuvés à l'unanimité. 
 
Questions de l’opposition (VET) 
« M. Marchais en tant que maire et 22ème sur la liste LR, Mme Cascarino en tant qu'adjointe et 2ème sur la liste 
LREM, ces questions s'adressent donc à vous. 
 - Comment envisagez-vous mener vos attributions respectives sur la commune de Vallet et en CCSL avec le temps 
que vous consacrez à la campagne régionale ? 
- Par la suite, si l'élection vous attribue un siège régional, comment envisagez-vous tenir vos engagements 
municipaux, intercommunaux et régionaux ? 
Ces questions ont vocation à éclairer les citoyens, c'est pourquoi nous ajoutons en copie les représentants de la 
presse. » 
 
Mme CASCARINO explique qu’elle continue son travail. Depuis la campagne, qu’elle a réalisée sur son temps 
personnel, elle n’a annulé aucune réunion. Si elle est élue, il n’y a pas d’incompatibilité à conserver ses fonctions 
d’adjointe et celles d’élue régionale. Il n’y a donc pas de problème. Elle travaille dans le privé depuis 17 ans, elle a 
donc la culture du résultat et du travail. En tout état de cause, si ça devait poser problème, elle l’évoquerait avec le 
Maire et l’équipe. 
 
M. BUZONIE se dit étonné de son mail du 12 mail indiquant qu’il y avait des problèmes avec la majorité. 
 
Mme CASCARINO explique que ce mail n’était destiné qu’à la majorité, qu’il y avait eu une erreur d’envoi. 
 
M. le MAIRE explique qu’il a exprimé auprès de l’équipe son souhait d’être élu régional deux ans auparavant. Il sait 
qu’il ne sera pas élu en raison du rang qu’il occupe dans la liste, sauf s’il y avait des désistements. Cependant si cela 
devait arriver, il arrêterait de travailler d’une part et il arrêterait une de ses missions, voire les deux, à la communauté 
de communes en tant que Vice-président, d’autre part. En tout état de cause, il restera à la tête de la municipalité de 
Vallet, c’est sa priorité. 
 

DECISIONS DU MAIRE 
 
M. le Maire informe le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues conformément 
à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales. 
 

Décision 13-04-2021 du 21 avril 2021 
 
OBJET : Fourniture et pose d'un abri/préau couvert à l'école Paul Eluard près du restaurant scolaire 
 
AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la fourniture et la pose 
d'un abri/préau couvert à l'école Paul Eluard près du restaurant scolaire avec la Sté DALO de GALLARDON (28) pour 
un montant de 8 916.84 € HT 
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Décision 14-04-2021 du 29 avril 2021 
 
OBJET : Aménagement liaison cyclable et piétonne à la Pétinière via la Pommeraie 
 
AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet l'aménagement d'une 
liaison cyclable et piétonne à la Pétinière via La pommeraie à VALLET avec la Sté CHARIER TP SUD de 
BOUGUENAIS (44) pour un montant de 10 700.00 € HT 

 
Décision 15-04-2021 du 30 avril 2021 
 
OBJET : Contribution financière pour la réalisation de travaux de renforcement du réseau électrique et 

téléphonique aux Chaboissières 
 
AUTORISATION de conclure et signer le devis de travaux électriques et de réseau téléphonique avec le SYDELA pour 
l'extension du réseau pour un montant total de travaux estimé à 4 597.58 € HT pour l'électricité et 917.70 € HT pour le 
téléphone. 

 
Décision 16-05-2021 du 10 mai 2021 
 
OBJET : Acquisition d'un micro-tracteur neuf 
 
AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet l'acquisition d'un micro-
tracteur neuf avec la Sté EQUIP JARDIN ATLANTIC pour un montant de 34 970.00 € HT 

 
M. GIRARDI demande s’il y a eu un appel d’offres pour ce micro tracteur. 
 
M. le Maire indique qu’il y a bien eu une consultation d’entreprises spécialisées dans le domaine qui ont répondu au 
cahier des charges. 
 

INTERCOMMUNALITE 
 

1 – CCSL 
Ecole de musique 

Convention 
 

Lors du conseil municipal du 25 mars dernier, dans le cadre de sa compétence culturelle, Monsieur le Maire a 
présenté en détail les conséquences de la prise de compétence école de musique à compter du 1er septembre 
2021.  
 
A cette occasion, un volet « bâtiment » a été évoqué lequel s’exprimait ainsi : 
 
Du fait d’un besoin de réhabilitation de l’espace culturel du Champilambart, la ville de Vallet a lancé des travaux 
importants sur ce site. Justifiant de la nécessité d’une proximité entre l’espace culturel et l’école de musique pour 
favoriser les échanges entre la pratique amateur et le spectacle vivant, et pour optimiser les locaux grâce à la mise 
en place d’espaces mutualisés, la ville a lancé en même temps la construction d’une nouvelle école de musique. Ce 
projet s’achève en mars 2021.  
Le coût global de l’investissement propre à l’école de musique s’élève à 1 757 079,77 €, déduction faite des 
subventions perçues pour ce projet (d’un montant de 434 781,26 €).  
La CCSL étant gestionnaire du bâtiment, du fait de sa compétence école de musique, il est proposé un montant de 
loyer annuel, pendant 30 ans, à 44 000 €, couvrant une 75% de l’investissement, calculé comme ci-dessous : 
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Afin de formaliser la mise à disposition de l’école de musique ainsi construite, il est nécessaire de conclure une 
convention jointe à la présente note.  
 
Cette convention détaille les obligations de chacune des parties, le prix de cette mise à disposition (44 000 € 
annuels) qui comprend une participation à l’investissement et aux frais de fonctionnement du bâtiment. 
 
Elle prévoit également les conditions d’utilisation de l’école de musique par la ville et plus particulièrement de 
l’auditorium à l’occasion du festival Cep Party et des résidences d’artistes. 
 
Après avis de la commission des finances du 27 mai 2021, il est proposé au conseil municipal : 
 
D’APPROUVER la convention de mise à disposition de l’école de musique telle que jointe en annexe. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération (étant entendu que la signature est conditionnée à la déduction des frais de fonctionnement 
du bâtiment lors du transfert des charges proposé par la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT)). 
 

DISCUSSION 
 
M. BUZONIE précise qu’il n’est pas d’accord avec ce montant de 44 000 € de loyer, comme il l’avait déjà dit lors du 
conseil municipal le 25 mars dernier, car les contribuables valletais payeront 100% du fonctionnement (chauffage, 
eau, entretien du bâtiment) et une partie de l’équipement intercommunal existant à Divatte sur Loire via les impôts. Il 
considère qu’il n’y a pas d’équité alors que c’est un projet de territoire et que M. POUPELIN avait indiqué que les 
92 000 € du déficit de l’école allait compenser ce fonctionnement. Or ces 92 000 € représentent, sur 30 ans, 3 067 € 
par an soit 256 € par mois de dépenses de fonctionnement pour presque 600 m², ce qui est peu. Donc, ajoute-t-il, 
quand la CCSL prend des compétences, elle devrait prendre également le déficit. 
 
M. POUPELIN explique que dans la note de synthèse il est indiqué « dans l’attente de la CLECT ». Cette CLECT a 
déjà été acceptée par la commission finances de la CCSL et par le bureau communautaire. C’est le calcul des 
charges transférées. On prend le déficit au départ. De ce déficit on déduit les élèves non valletais et les charges 
d’entretien et d’énergie. On arrive à un montant et il indique qu’il démontrera, quand la CLECT sera votée, que 
l’école sera prise en charge à 100% par la CCSL. Pour autant, la commission ne s’est pas encore réunie. 
 
M. BUZONIE conteste puisqu’il avait posé la question en commission et on lui avait dit que les charges de 
fonctionnement ne seraient pas totalement prises en charge par la CCSL. Mais il précise qu’en tout état de cause il 
le verra avec le pôle culturel (le Champilambart et l’école de musique). Le déficit du pôle culturel est aujourd’hui de 
510 000€ et 516 000€ en 2021. Il précise qu’il attend toujours les grandes mesures qui devaient être prises pour 
réduire le déficit. 
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M. POUPELIN explique qu’il faut attendre que la CLECT se réunisse pour démontrer que les règles telles 
qu’expliquées sont bien respectées. Il ajoute que la convention est liée à cette CLECT puisqu’elle ne sera pas mise 
en œuvre si cette dernière n’est pas approuvée par le conseil. 
 
M. le MAIRE propose de voter pour cette convention qui a été approuvée par le conseil communautaire de la veille. 
Le rapport de la CLECT sera présenté lors d’un prochain conseil.  
 
Avant le vote, M. GIRARDI souhaite des précisions sur ce qui restera à la ville sur le coût de fonctionnement de 
l’école de musique. 
 
M. POUPELIN explique que lorsqu’une collectivité transfère une compétence, la collectivité qui la reçoit récupère les 
charges et/ou les recettes et la collectivité qui transfère doit compenser. La ville a un déficit de 92 000 € donc la ville 
devrait verser 92 000 €. Cependant, lors de la négociation, tous les coûts estimés (sur la base de l’école de Divatte : 
maintenance, entretien, nettoyage) ont été défalqués de ces 92 000 € (on les retrouve dans le loyer que versera la 
CCSL). Il reste 48 000 € environ mais ce n’est pas encore validé car la CLECT ne s’est pas encore réunie.  
 
M. le MAIRE explique que si l’école était restée municipale, les charges seraient restées à la ville et augmenteraient 
régulièrement. Aujourd’hui le dispositif intercommunal se double d’un projet pédagogique avec plus d’élèves et 
ouvert à tout le territoire. Compte tenu de la reconnaissance de Vallet comme centralité des obligations en découlent 
comme de proposer des services pour tous. 
 
M. BUZONIE précise qu’on aurait pu faire comme pour l’école de Divatte, à savoir que la CCSL prenne en charge 
tout l’investissement. 
 
M. POUPELIN répond qu’il n’est pas possible pour l’intercommunalité de porter l’investissement de tous les 
bâtiments du territoire. La CCSL supporte le loyer et chaque commune porte l’investissement, toutes les communes 
se sont mises d’accord sur ce principe de fonctionnement. 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 28 voix "pour" et 1 abstention (M. BUZONIE L.) :  
 
D'APPROUVER la convention de mise à disposition des locaux de l’école de musique à la communauté de 
communes de Sèvre et Loire d'une durée de 30 ans telle que jointe en annexe (la signature étant conditionnée 
à la déduction des frais de fonctionnement du bâtiment lors du transfert des charges proposé par la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)). 
 
DE FIXER le coût annuel de la mise à disposition à 44 000 € à la charge de la CCSL, 
 
D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention précitée, ses éventuels avenants et à prendre toutes 
les mesures nécessaires à son application. 
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AFFAIRES FINANCIERES 
 

2 – Décisions budgétaires 
Admissions en non-valeur 

 
 

Sur proposition du comptable public, il est proposé au conseil municipal de constater le caractère irrécouvrable 
d’une partie des recettes indiquées sur la liste n° 4851960515 pour un montant total de 1 649.82 € et d’en 
prononcer l’inscription en non-valeur. Les principales raisons de l’échec à recouvrer ces recettes sont l’existence 
d’un procès-verbal de carence dressé par huissier de justice, une dette inférieure au seuil de poursuite ou encore 
une adresse inconnue. 
 
Par ailleurs, il y a lieu d’admettre en non-valeur une créance éteinte pour cause surendettement du débiteur pour 
un montant de 193.80 €. 
 
Le conseil municipal est amené à se prononcer sur ces admissions en non-valeur. 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
D'ADMETTRE en non-valeur, sur le budget de l’exercice 2021, les titres de recettes tels qu’indiqués sur la liste 
n°4851960515 ci-jointe pour un montant de 1 649.82 € (mille-six-cent-quarante-neufs euros et quatre-vingt-deux 
cents) et la créance éteinte pour un montant de 193.80 € (cent-quatre-vingt-treize euros et quatre-vingt cents). 

 
 

3 – Subvention 
Conseil Régional 

Fonds de soutien à l’équipement des polices municipales 
 

Conformément aux articles L.241-2 et L.241-8 et suivants du code de la sécurité intérieure autorisant les agents de 
police municipale à procéder en tous lieux, y compris les lieux privés, à un enregistrement audiovisuel de leurs 
interventions, à la loi n°2018-697 du 3 août 2018 relative à l'harmonisation de l'utilisation des caméras mobiles par 
les autorités de sécurité publique et au décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application du code de la 
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant des 
caméras individuelles des agents de police municipale, la police municipale de Vallet s'est équipée en 2020 d’une 
caméra individuelle dite « caméra piéton ». 
 
La finalité de ce type de caméra consiste à : 

 Prévenir les incidents au cours des interventions des agents de la police municipale. 
 Constater les infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves. 

Cette caméra, portée de façon apparente, dispose d'un témoin de mise en fonctionnement de couleur rouge fixe 
situé sur le sommet de la face exposée aux administrés. La mise en route de l'enregistrement fait l'objet d'un 
signal sonore continu d'environ une seconde et se réalise par un appui sur le bouton central. La fin 
d'enregistrement est signalée par un double signal sonore suite à un nouvel appui sur le bouton central. Les 
agents doivent veiller, lorsque les circonstances le permettent, à aviser verbalement les administrés de 
l'existence de cet enregistrement audiovisuel. En cas d'impossibilité immédiate, l'avis sera fait dès que possible. 
Au retour au service, les enregistrements font l'objet d'un stockage sur un serveur sécurisé de manière 
automatisée. Les enregistrements sont conservés durant 6 mois maximum. Enfin, seuls peuvent accéder aux 
enregistrements le responsable du service Police Municipale et les agents de police municipale dûment habilités 
par lui. 
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La municipalité souhaite doter le service de police municipale de 3 caméras piétons supplémentaires dont le coût 
est de 996 € HT. Les crédits sont prévus au budget principal 2021. 
 
La Région des Pays de La Loire soutient les collectivités qui dotent leur service de police municipale 
d’équipements spécifiques dont les caméras piétons. 
 
Après avis de la commission finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est invité à : 
 
APPROUVER ce projet d’acquisition de caméras piétons ; 
 
SOLLICITER l’aide de la Région à hauteur de 498 € afin de participer au financement de cet équipement. 

 
 

DISCUSSION 
 
M. FAVREAU demande des explications sur le fonctionnement des caméras : seront-elles en fonctionnement 
continu ou les agents l’activeront pour les mettre en fonctionnement ? En effet, dans les études et les rapports qu’il a 
lus, il a constaté que ces caméras pouvaient avoir un intérêt d’apaisement des relations et des interventions sauf 
dans des situations déjà tendues où le fait de l’allumer avait tendance à aggraver l’agressivité. Une des 
préconisations est donc de la laisser allumer en permanence. 
 
M. le MAIRE confirme que les agents la mettent en route uniquement lors de situations particulières et délicates. La 
ville a la chance d’avoir 4 agents très professionnels qui a connu peu de situations d’agressivité importante, hormis 
une agression verbale il y a peu. Toutefois, les cas d’agressivités se multipliant, cet outil aura une importance dans 
le futur. Il est un outil qui complète l’existant et sera utilisé par les agents en fonction de ces situations. 
 
M. FAVREAU demande si les citoyens auront la possibilité de consulter les images. 
 
M. le MAIRE confirme car cela s’inscrit dans une démarche contradictoire donc les images pourront être visionnées 
par les intéressés. 
 
M. BUZONIE indique, comme il l’a déjà évoqué à plusieurs reprises que la Région n’a pas cette compétence et que 
dans la sécurité il n’y a pas que les caméras et la vidéoprotection. Aujourd’hui le climat s’est calmé et on peut 
attendre d’étudier ce que l’on veut mettre dans la sécurité sur la commune avant de se lancer dans des actions pour 
acheter du matériel et faire des demandes de subvention.  
 
M. le MAIRE explique qu’il faut consulter les professionnels. Les agents municipaux ont été consultés et ce sont eux 
qui souhaitent ces caméras. Ce serait dommage de ne pas répondre à leurs attentes. 
 
M. FAVREAU évoque la temporisation car, explique-t-il, jusqu’en 2022 nous sommes bloqués par contrat avec un 
équipement chinois dont la batterie a une durée de vie limitée. Il demande s’il ne serait donc pas préférable 
d’attendre un an afin de ne plus être liés par ce contrat et ainsi bénéficier d’un équipement plus performant. 
Concernant la réponse à la demande des agents, il faudrait au préalable vérifier l’efficacité de l’équipement souhaité. 
 
M. le MAIRE explique que de très nombreux agents dans les services de police sont dotés de ce type d’équipement.  
 
M. POUPELIN ajoute qu’il s’agit ici d’une demande de subvention et l’acquisition de ces caméras a déjà été votée 
lors du budget. 
 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 26 voix "pour" et 3 abstentions (MM FAVREAU S. – 
GAULTHIER M. – BUZONIE L.) : 
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D’APPROUVER le projet d’acquisition de trois caméras piéton pour équiper la police municipale de Vallet, 
 
DE SOLLICITER, auprès de la Région, une subvention au titre du « fonds de soutien à l’équipement des 
polices municipales » pour l’opération suivante :  
 
 Acquisition de trois caméras piétons : 

 Dépenses prévisionnelles :   996 € HT  
 Subvention sollicitée : 498 € 

 
D'AUTORISER le Maire ou l'adjoint délégué à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
 

4 - Subvention 
Conseil Régional 

Fonds de soutien à l’équipement de la vidéoprotection 
 

L’installation d’un système de vidéoprotection a été décidée à la suite du bilan de sécurité réalisé par le référent 
du groupement de gendarmerie de Loire-Atlantique. 
Celui-ci met en évidence une recrudescence de la délinquance sur la ville (atteinte aux biens et aux personnes). 
Le choix des lieux d’implantation des caméras de protection a été décidé en conséquence, afin de surveiller la 
voie publique, la circulation, mais aussi de protéger les bâtiments publics. 
 
La société Solarisq a été sélectionnée en qualité d’assistance à la maitrise d’ouvrage afin d’accompagner la ville 
dans le choix du matériel nécessaire à la réalisation de ce projet. 
 
Le marché se compose d’un système de vidéoprotection comprenant notamment 14 caméras, implantées 
comme suit : 
 
Tranche ferme : 
- Caméra A1 – Entrée de la salle du Rouaud 
- Caméra B1 – Entrée de l’espace du Champilambard 
- Caméra B2 – Entrée arrière de l’Ecole de musique 
- Caméra B3 – Skatepark 
- Caméra C1 – Place Charles de Gaulle 
- Caméra D1 – Parking à l’arrière de la mairie 
- Caméra E1 – Médiathèque Emile Gabory 
- Caméra F1 – Bâtiment « Le Petit Palais » 
- Caméra G1 – Place André Barré + piscine Naïadolis 
- Local LVI Police Municipale 
 
Tranche optionnelle 1 : 
- Camera H1 – Centre médico-social 
 
Tranche optionnelle 2 : 
- Camera I1 – Entrée de ville route de Clisson 
- Caméra I2 – Rond-point route de Clisson 
 
 
 
Tranche optionnelle 3 : 
- Camera J1 – Entrée de ville Les Dorices 
- Caméra J2 – Les Dorices 
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Dans le cadre de ce dispositif, et considérant le soutien de la Région au travers du fonds de soutien à la 
vidéoprotection, la ville a décidé de déposer une demande de subvention pour l’installation de ce système. 
 
Le coût prévisionnel du dispositif est estimé à 130 292 euros H.T. 
Le montant sollicité auprès de la Région s’élève à 50 000 euros. 
 
Le conseil municipal est donc amené à approuver le projet, son financement et solliciter l’aide financière auprès 
de la Région. 

 
Délimitation des zones 

 

 
 

DISCUSSION 
 
A la suite de la présentation par M. le Maire expliquant que la gendarmerie a sollicité la ville pour l’installation de 
caméras, M. FAVREAU demande si le devoir de la commune est de répondre aux gendarmes, s’il n’est pas possible 
de refuser même s’ils donnent des orientations. 
 
M. le Maire répond par l’affirmative. La gendarmerie a sollicité les communes pour l’installation de ce dispositif car ils 
ont fait part de problématiques sur le secteur. Ils sont 32 pour couvrir l’ensemble du territoire de l’intercommunalité. 
Ces dernières sont libres de ne pas le faire. Il rappelle que les villes alentours se sont inscrites dans la démarche : 
Mouzillon, Le Loroux Bottereau, Divatte sur Loire, Saint Julien de Concelles... Il ajoute qu’il est du devoir des 
communes de les soutenir. 
 
M. FAVREAU explique que selon les études, le bénéfice ou la baisse de la délinquance est de l’ordre de 1 à 3%. 
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M. POUPELIN rappelle qu’à St Julien de Concelles les dégradations ont été divisées par 5 (de 50 000 à 10 000 €). 
 
M. LEGOUT explique que ces échanges ont déjà eu lieu donc il demande s’il est possible de cesser ce débat. 
 
M. COLAISSEAU confirme qu’il y a bien eu débat et qu’on ne va pas revenir systématiquement sur les mêmes 
choses. 
 
M. BUZONIE explique que lorsque les caméras sont installées les dégradations se déplacent donc avant de se 
lancer il faut échanger avec les autres communes. 
  
M. le Maire explique que le débat a déjà eu lieu en bureau communautaire et toutes les communes sont favorables. 
Il ajoute qu’il est de la responsabilité de la municipalité de protéger les citoyens. 
 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 25 voix "pour", 2 voix "contre" (MM FAVREAU S. – 
GAULTHIER M.) et 2 abstentions (MM GIRARDI F. – BUZONIE L.) : 
 
D’APPROUVER le projet d’installation d’un système de vidéoprotection sur la commune de Vallet tel que 
présenté en séance, 
 
DE SOLLICITER, auprès de la Région, une subvention au titre du « fonds de soutien à l’installation d’un 
système de vidéoprotection » pour l’opération suivante :  
 
 Installation d’un système de vidéoprotection comprenant notamment 14 caméras : 

 Dépenses prévisionnelles :   130 292 € HT  
 Subvention sollicitée : 50 000 € 

 
D'AUTORISER le Maire ou l'adjoint délégué à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 

5 - Subvention 
Amendes de police au titre de l’année 2020 

Autorisation de déposer un dossier 
 

Par courrier en date du 23 février 2021, le Président du conseil départemental de Loire-Atlantique a défini les 
modalités de répartition du produit des amendes de police, au titre de l’année 2020, destinées à financer 
l’amélioration des conditions générales de la circulation et de la sécurité routière. 
 
Considérant que l’opération suivante est éligible à la subvention versée par le conseil départemental, au titre de 
la répartition du produit des amendes de police, il est proposé de présenter le dossier suivant : 
 
  Aménagement de sécurisation – Village Les Chaboissières 
  Dépense estimée :    47 540,92  € H.T. 
 
Après avis des commissions Voirie/Travaux publics du 13 avril dernier et Bâtiments du 26 avril 2021 le conseil 
municipal est donc amené à autoriser la sollicitation de l’aide financière du conseil départemental de Loire-
Atlantique, au titre de la répartition des amendes de police 2020. 
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DISCUSSION 
 
M. FAVREAU demande s’il y a eu une consultation auprès des habitants.  
 
M. PAILLARD répond par l’affirmative. La municipalité a reçu les représentants de l’association du village et le projet 
a été exposé : aménagement, méthode de ralentissement… Le projet a été approuvé et l’association a demandé une 
présentation en réunion publique. Celle-ci est programmée le 19 juillet prochain. 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
D'APPROUVER l’opération suivante : 
 
  Aménagement de sécurisation – Village Les Chaboissières 
  Dépense estimée :    47 540,92 € H.T. 
 
DE S’ENGAGER à réaliser cette opération, 
 
DE SOLLICITER l'aide financière du conseil départemental pour ce projet au titre de la répartition des amendes 
de police pour l'année 2020. 

 
 
 

6 – Décisions budgétaires 
Budget principal et budget annexe « espace culturel » 

Décisions modificatives 
 
 

Par délibération en date du 25 juin 2020, lors du vote des budgets supplémentaires, une subvention de 
fonctionnement du budget principal vers le budget annexe de l’espace culturel a été versée à hauteur de 
1 626 771,84 €  dont 1 125 000 € servant à financer l’investissement et 501 771,84 € pour équilibrer le budget de 
fonctionnement. 
   
Cette subvention de fonctionnement ayant en partie pour objet de financer une dépense d’investissement, la 
somme a ensuite été reversée de la section de fonctionnement à la section d’investissement par les comptes 021 
et 023. 
 
S’agissant de financer une dépense d’investissement du budget annexe et ce dernier étant le budget d’un service 
public industriel et commercial, le trésorier demande que la subvention versée par le budget principal soit une 
subvention d’investissement et non de fonctionnement. Cette demande de rectification sur un budget antérieur 
implique plusieurs écritures (annulation et réinscription sur un compte différent).  
 
Par ailleurs cette modification a également pour conséquence de modifier l’affection des résultats du budget 
annexe de l’espace culturel. Après avis favorable du trésorier, les écritures se présentent donc comme suit :  
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BUDGET PRINCIPAL – DM1 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses 
 

 
  

CHAPITRE 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE DEPENSES DM1 

  FIN - Service Finances 
6744-subvention de fonctionnement aux 
budgets annexes et aux régies dotées 
de la seule autonomie financière 

Subvention d'équilibre budget annexe espace 
culturel 

501 771,84 

Total 67 - Charges exceptionnelles  501 771,84 

  FIN - Service Finances 023 - Virement à la section 
d'investissement 

  1 125 000,00 

Total dépenses d'ordre  1 125 000,00 

Total général       1 626 771,84 

Recettes 
 

 
  

CHAPITRE 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE RECETTES DM1 

  FIN - Service Finances 
773-Mandat annulé sur exercice 
antérieur 

RECTIFICATION ECRITURE 2020 1 626 771,84 

Total 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS  1 626 771,84 

Total général       1 626 771,84 

 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses 
 

 
  

OPERATION 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE DEPENSES DM1 

  FIN - Service Finances 
2041642-subvention d'équipement 
versée à un organisme public 

Subvention d'investissement au budget annexe 
de l'espace culturel 

1 125 000,00 

Total 20 - OPERATIONS PATRIMONIALES  1 125 000,00 

Total général       1 125 000,00 

Recettes 
 

 
  

OPERATION 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE RECETTES DM1 

  FIN - Service Finances 
021- virement de la section de 
fonctionnement 

Virement de la section de fonctionnement 1 125 000,00 

Total recettes d'ordre  1 125 000,00 

Total général       1 125 000,00 

 
 

BUDGET ESPACE CULTUREL – DM1 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses  
   CHAPITRE Service Gestionnaire ARTICLE DEPENSES DM1 

  FIN - Service Finances 
673- Annulation titre sur exercice 
antérieur 

RECTIFICATION ECRITURE 2020 1 626 771,84 

Total 67 - Charges exceptionnelles  1 626 771,84 
Total général  1 626 771,84 
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Recettes  
 

  
CHAPITRE Service Gestionnaire ARTICLE RECETTES DM1 

          

  FIN - Service Finances 774- Subvention exceptionnelle RECTIFICATION ECRITURE 2020 501 771,84 

Total 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS  501 771,84 

   FIN - Service Finances 002- recettes fonctionnement  Résultat de fonctionnement reporté 1 125 000,00 

Total recettes d'ordre  1 125 000,00 
Total général 1 626 771,84 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Recettes  
   OPERATION/CHAPITRE Service Gestionnaire ARTICLE RECETTES DM1 

  FIN - Service Finances 
1068- Excédents de 
fonctionnement capitalisés 

Annulation de l'affectation des 
résultats -1 125 000,00 

 Total 10 - Dotations, fonds divers et réserves  -1 125 000,00 

  
FIN - Service Finances 

1314-Subvention 
d'investissement rattachées aux 
actifs amortissables 

subvention d'équipement du budget 
principal 1 125 000,00 

Total 13 - Subvention d'investissement  1 125 000,00 
 Total général 0,00 

 
 

Après avis de la commission des Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est amené à : 
 
ANNULER l’affectation du résultat du budget annexe de l’espace culturel votée le 15 avril 2021,  
 
AFFECTER le résultat de fonctionnement 2020 de ce budget annexe d’un montant de 1 125 000,00 € comme 
suit : 
 

Art R002 Résultats de fonctionnement reporté   1 125 000,00 € (section de fonctionnement) 
  

REPORTER le résultat de la section d’investissement 2020 d’un montant de -833 533,41 € (001) (inchangé) 
 
PRECISER que le budget principal verse (au titre de 2020, rectifié sur 2021) une subvention de fonctionnement 
de 501 771.84 € pour équilibrer le budget de l’espace culturel, et une subvention d’investissement de 1 125 000 € 
pour financer les travaux de construction de l’école de musique et de la réhabilitation du Champilambart. 
 
APPROUVER les décisions modificatives n°1 du budget principal et du budget annexe de l’espace culturel telles 
que présentées ci-dessus pour prendre en compte ce changement de nature des subventions. 

 
 

DISCUSSION 
 
M. FAVREAU demande si, de façon générale, il existe des limites de taille entre les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement ou de rapport de l’un par rapport à l’autre. 
 
M. POUPELIN répond que non mais en l’espèce les subventions versées n’ont pas été imputées sur les bons 
compte ce qui perturbera les résultats mais ce sont juste des transferts de compte à compte. 
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DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 28 voix "pour" et 1 abstention (M. BUZONIE L.) : 
 
D’ANNULER l’affectation du résultat du budget annexe de l’espace culturel votée le 15 avril 2021,  
 
D’AFFECTER le résultat de fonctionnement 2020 de ce budget annexe d’un montant de 1 125 000,00 € 
comme suit : 
 
Art R002 Résultats de fonctionnement reporté   1 125 000 € 

(section de fonctionnement)   
 
DE REPORTER le résultat de 2020 de la section d’investissement du budget annexe de l’espace culturel 
d’un montant de -833 533,41 € (001)  
 
DE PRECISER que le budget principal verse (au titre de 2020, rectifié sur 2021) une subvention de 
fonctionnement de 501 771.84 € pour équilibrer le budget de l’espace culturel, et une subvention 
d’investissement de 1 125 000 € pour aider au financement des travaux de construction de l’école de 
musique et de la réhabilitation du Champilambart. 
 
D’APPROUVER les décisions modificatives n°1 du budget principal et du budget annexe de l’espace culturel 
telles que présentées ci-dessous pour prendre en compte ce changement de nature des subventions. 

 

 
BUDGET PRINCIPAL – DM1 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses 
   

CHAPITRE 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE DEPENSES DM1 

  
FIN - Service 
Finances 

6744-subvention de 
fonctionnement aux budgets 
annexes et aux régies dotées de 
la seule autonomie financière 

Subvention d'équilibre budget annexe 
espace culturel 

501 771,84 

Total 67 - Charges exceptionnelles  501 771,84 

  
FIN - Service 
Finances 

023 - Virement à la section 
d'investissement 

  1 125 000,00 

Total dépenses d'ordre  1 125 000,00 

Total général       1 626 771,84 

Recettes 
   

CHAPITRE 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE RECETTES DM1 

  
FIN - Service 
Finances 

773-Mandat annulé sur exercice 
antérieur 

RECTIFICATION ECRITURE 2020 1 626 771,84 

Total 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS  1 626 771,84 

Total général       1 626 771,84 

 
 
 
 
 
 
 

…/… 
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…/… 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses 
   

OPERATION 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE DEPENSES DM1 

  
FIN - Service 
Finances 

2041642-subvention 
d'équipement versée à un 
organisme public 

Subvention d'investissement au budget 
annexe de l'espace culturel 

1 125 000,00 

Total 20 - OPERATIONS PATRIMONIALES  1 125 000,00 

Total général       1 125 000,00 

Recettes 
   

OPERATION 
Service 

Gestionnaire 
ARTICLE RECETTES DM1 

  
FIN - Service 
Finances 

021- virement de la section de 
fonctionnement 

Virement de la section de 
fonctionnement 

1 125 000,00 

Total recettes d'ordre  1 125 000,00 

Total général       1 125 000,00 

 
 

BUDGET ESPACE CULTUREL – DM1 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses  

CHAPITRE 
Service 
Gestionnaire 

ARTICLE DEPENSES DM1 

  
FIN - Service 
Finances 

673- Annulation titre sur 
exercice antérieur 

RECTIFICATION ECRITURE 
2020 

1 626 771,84 

Total 67 - Charges exceptionnelles  1 626 771,84 
Total général  1 626 771,84 

Recettes 
   

CHAPITRE 
Service 
Gestionnaire 

ARTICLE RECETTES DM1 

          

  
FIN - Service 
Finances 

774- Subvention 
exceptionnelle 

RECTIFICATION ECRITURE 
2020 

501 771,84 

Total 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS  501 771,84 

  
 FIN - Service 
Finances 

002- recettes 
fonctionnement 

 Résultat de fonctionnement 
reporté 

1 125 000,00 

Total recettes d'ordre  1 125 000,00 
Total général 1 626 771,84 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Recettes  

OPERATION/CHAPITRE 
Service 
Gestionnaire 

ARTICLE RECETTES DM1 

  FIN - Service 
Finances 

1068- Excédents de 
fonctionnement capitalisés 

Annulation de l'affectation des 
résultats -1 125 000,00 

 Total 10 - Dotations, fonds divers et réserves  -1 125 000,00 

  

FIN - Service 
Finances 

1314-Subvention 
d'investissement rattachées 
aux actifs amortissables 

subvention d'équipement du 
budget principal 1 125 000,00 

Total 13 - Subvention d'investissement  1 125 000,00 
 Total général 0,00 
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BATIMENTS 
 

7 – Acquisition 
39 rue Saint Christophe 

Consorts COSSARD 
 

Dans le cadre de la succession de M. Christian COSSARD, ses héritiers représentés par Me TRICHEREAU, 
notaire à NANTES (pour MMES FAVEL Anaïs - SADIN Vérane et M. COSSARD Yann) et Me MENGUY, notaire 
à STE PAZANNE (pour MMES AMARE Sophie et COSSARD Sandrine) ont mis en vente un bien immobilier situé 
39 rue St Christophe, cadastré section ZS n° 294 d'une superficie de 387 m² sur lequel est implantée une maison 
d'habitation comprenant une cuisine, un salon séjour, chambre, WC et salle de bain. 
 
La commune souhaite se porter acquéreur de ce bien afin de réaliser l'aménagement d’un giratoire et de 
sécuriser la sortie de la rue Saint Christophe sur ce tronçon. 
 
Le prix proposé après négociation est fixé à la somme de 130 000 € (Crédits inscrits au budget principal 2021). 
Les frais d’acte seront à la charge de la commune. 
 
Le conseil municipal est amené à : 
 
APPROUVER la proposition d’acquisition de l’ensemble immobilier précité au prix de 130 000 €. 
 
DIRE que les frais d’acte et de géomètre seront à la charge de la ville. 
 
DIRE que Me PENARD, notaire à VALLET, représentera la commune pour cette transaction 
 
AUTORISER le Maire à signer l’acte de transfert de propriété correspondant et tous les documents nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal après en avoir délibéré décide, à l'unanimité : 
 

D'ACQUERIR aux consorts COSSARD représentés par Me TRICHEREAU, notaire à NANTES (pour MMES 
FAVEL Anaïs - SADIN Vérane et M. COSSARD Yann) et Me MENGUY, notaire à STE PAZANNE, un bien 
immobilier situé 39 rue St Christophe, cadastré section ZS n° 294 d'une superficie de 387 m² sur lequel est 
implantée une maison d'habitation comprenant une cuisine, un salon séjour, chambre, WC et salle de bain au 
prix de 130 000 €, toutes indemnités comprises, frais en sus. 
 

DE DIRE que les frais d'actes et de géomètre seront à la charge de la commune de VALLET. 
 
DE DIRE que Me PENARD, notaire à VALLET, représentera la commune pour cette transaction. 
 
D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte de transfert de propriété correspondant 
ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 

8 – Espace France Services 
Convention avec la MSA 

Mise à disposition de locaux 
 

La commune de VALLET va accueillir à partir du 1er juillet 2021 (sous réserve de sa labellisation par la préfecture 
en juin prochain) une France Services qui permettra aux habitants d’être orientés et accompagnés pour procéder 
aux principales démarches administratives du quotidien qui se réalisent pour la plupart désormais via Internet. 
 
Afin de finaliser ce projet porté par la MSA il est nécessaire d'établir une convention entre cet organisme et la Ville 
de VALLET définissant les modalités de mise à disposition du local situé 3 Bd Pusterle à savoir : 
 

 la gratuité de la mise à disposition du local 
 la prise en charge des fluides, de l’entretien et des réparations 
 l'utilisation par la ville de l’étage en fonction des besoins 

 
Après avis de la commission Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est donc amené à : 
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APPROUVER la convention de mise à disposition à la MSA d'un local situé 3 Bd Pusterle à VALLET dans le cadre 
du projet Espace France Service consentie à titre gratuit et pour la durée des missions de France Services. 
 
DIRE que les fluides ainsi que l'entretien et les réparations seront à la charge de la Ville de VALLET. 
 
DIRE que la ville de VALLET se réserve le droit d'utiliser l’étage de ce bâtiment en fonction des besoins. 
 
AUTORISER le Maire à signer la convention de mise à disposition et tous les documents nécessaires à l’exécution 
de la délibération. 
 

 
DISCUSSION 

 
M. BUZONIE demande si le CCAS interviendra dans ce lieu. 
 
Mme LE POTTIER explique que le CCAS n’intervient pas dans ce France services. Le but du dispositif est 
d’apporter les services qui font défaut, de lutter contre la fracture numérique. Une réunion d’information aura lieu le 
10 juin avec les partenaires. 
 
M. le Maire explique qu’une France services a pour vocation d’aider à réaliser les démarches administratives 
numériques. 
 
Mme LE POTTIER ajoute que c’est un niveau 1 d’information et ensuite on oriente vers un technicien pour chaque 
compétence. 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
D'APPROUVER la convention de mise à disposition à la MSA d'un local, situé 3 Bd Pusterle à VALLET, 
dans le cadre du projet France Service, consentie à titre gratuit et pour la durée des missions de France 
Services. 
 
DE DIRE que les fluides ainsi que l'entretien et les réparations seront à la charge de la ville de VALLET. 
 
DE DIRE que la ville de VALLET se réserve le droit d'utiliser l’étage de ce bâtiment en fonction des besoins. 
 
D'AUTORISER le Maire ou l'adjoint délégué à signer la convention de mise à disposition et tous les 
documents nécessaires à l’exécution de la délibération. 
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URBANISME – ENVIRONNEMENT-AFFAIRES FONCIERES 
 

 

9 - Echange 
EARL Michel et Vincent PETITEAU, M. Michel PETITEAU 

Résultat enquête publique 
 

Par délibération en date du 15 avril 2021, le conseil municipal a décidé : 
 
DE DONNER un avis favorable au principe d’échange, sans soulte, de terrains avec M. Michel PETITEAU aux 
conditions suivantes : 

LA COMMUNE  
 la commune de VALLET reçoit de M. Michel PETITEAU une partie des parcelles cadastrées section CD n° 
267, 21, 22, 23, 24, 31, 32, 33 d'une superficie totale d'environ 600 m² * (partie en bleu sur le plan) 
 la commune de VALLET cède à M. Michel PETITEAU une partie du chemin communal, domaine public de 
la commune de VALLET, d'une superficie d'environ 700 m² * (chemin en jaune sur le plan) 

*Les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage 
 

M. Michel PETITEAU  
S'ENGAGE à prendre à sa charge : 
 L’ensemble des coûts des travaux d’aménagement du futur chemin d’accès (après validation du cahier des 
charges par la ville de Vallet). 
 Le coût, éventuel, des travaux annexes liés à l'arrachage de la vigne, au busage…  
 Les frais, droits et honoraires - y compris du géomètre -, tant des présentes, que de l'acte authentique 

 
DE DIRE : 

 qu'une consultation publique de 21 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur ces 
opérations, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication 
municipale. 
 qu'à l'issue de la consultation, le conseil municipal sera sollicité afin qu’il décide ou non du déclassement de la 
voirie et de la vente d'une partie du domaine communal. 
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Une enquête publique a eu lieu du 3 au 24 mai 2021. A l’issue de cette enquête, le commissaire-enquêteur a 
émis un avis favorable (en date du 25 mai 2021), à cet échange entre la ville de Vallet et l’EARL PETITEAU 
représentée par M. Michel PETITEAU. 
 

Après avis de la commission Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est donc amené à : 
 

 DE RECEVOIR de M. Michel PETITEAU une partie des parcelles cadastrées section CD n° 267, 21, 22, 23, 24, 
31, 32, 33 d'une superficie totale d'environ 600 m² *  
 

 DE CEDER à M. Michel PETITEAU une partie du chemin communal, domaine public de la commune de 
VALLET, d'une superficie d'environ 700 m² *  
*Les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage 
 

 DE VALIDER le principe d’échange sans soulte sous conditions : 
M. Michel PETITEAU S'ENGAGE à prendre à sa charge : 

 L’ensemble des coûts des travaux d’aménagement du futur chemin d’accès (après validation du cahier des 
charges par la ville de Vallet). 
 Le coût, éventuel, des travaux annexes liés à l'arrachage de la vigne, au busage…  
 Les frais, droits et honoraires - y compris du géomètre -, tant des présentes, que de l'acte authentique 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte de transfert de propriété correspondant 
ainsi que tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
  DE DECLASSER une partie du chemin communal "La Chalousière" du domaine public de la commune de 

VALLET, d'une superficie d'environ 700 m², 
 

 DE VALIDER l’échange, sans soulte, de terrains avec M. Michel PETITEAU aux conditions suivantes : 
 

LA COMMUNE DE VALLET  
 reçoit de M. Michel PETITEAU une partie des parcelles cadastrées section CD n° 267, 21, 22, 23, 24, 31, 

32, 33 d'une superficie totale d'environ 600 m² * 
 cède à M. Michel PETITEAU une partie du chemin communal, domaine public de la commune de 

VALLET, d'une superficie d'environ 700 m² *  
*Les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage 
 
 DE DIRE que M. Michel PETITEAU s’engage à prendre à sa charge : 

 L’ensemble des coûts des travaux d’aménagement du futur chemin d’accès (après validation du cahier 
des charges par la ville de Vallet). 

 Le coût, non estimé à ce jour, des travaux annexes liés à l'arrachage de la vigne, au busage…  
 Les frais, droits et honoraires - y compris du géomètre -, tant des présentes, que de l'acte authentique 

 
 D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte d'échange correspondant ainsi que 

tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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10 - Cession 
La Tournerie – M. et Mme BROGNIART 

Résultat enquête publique 
 
 

Par délibération en date du 15 avril 2021, le conseil municipal a décidé : 
 
DE DONNER un avis favorable au principe de vendre à M. et Mme BROGNIART, domiciliés 3 Launay de 
Fromenteau 44330 VALLET, une portion d’excédent communal situé dans l'emprise de l'assiette de la VC n°207 et 
jouxtant la parcelle cadastrée section ZD N°76 sise La Tournerie 44330 VALLET, d’une surface de 40 m²* environ, 
classée en zone Ah1 au PLU. 
(*les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage). 
 
DE DIRE qu’un réseau d’eau pluviale communal se trouvant sur la surface à acquérir, il conviendra de faire figurer 
une servitude d’accès au réseau dans l’acte de cession. 
 
DE FIXER le prix à 60 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de M. 
et Mme BROGNIART. 
 
DE DIRE : 
 qu'une consultation publique de 21 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur ces 
opérations, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication 
municipale. 
 qu'à l'issue de la consultation, le conseil municipal sera sollicité afin qu’il décide ou non du déclassement de la 
voirie et de la vente d'une partie du domaine communal. 

 

 
 

Une enquête publique a eu lieu du 3 au 24 mai 2021. A l’issue de cette enquête, le commissaire-enquêteur a émis 
un avis favorable (en date du 25 mai 2021), à l’acquisition de cette parcelle par M. et Mme BROGNIART. 
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Après avis de la commission Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est donc amené à : 
 
 DE CEDER à M. et Mme BROGNIART, domiciliés 3 Launay de Fromenteau 44330 VALLET, une portion 
d’excédent communal situé dans l'emprise de l'assiette de la VC n°207 et jouxtant la parcelle cadastrée section ZD 
N°76 sise La Tournerie 44330 VALLET, d’une surface de 40 m²* environ, classée en zone Ah1 au PLU. 
(*les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage). 
 
 DE DIRE qu’un réseau d’eau pluviale communal se trouvant sur la surface à acquérir, aucune clôture ne sera 
autorisée. Il conviendra de faire figurer une servitude d’accès au réseau dans l’acte de cession. 
 
 DE DIRE que la surface acquise sera destinée à la réalisation d’une station d’assainissement autonome et devra 
aussi faire office de zone de stationnement pour la parcelle cadastrée section ZD N°76. 
 
 DE FIXER le prix à 60 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de 
M. et Mme BROGNIART. 
 
 D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte de transfert de propriété correspondant ainsi 
que tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
 DE PRONONCER le déclassement du domaine public de la surface destinée à la vente et de l’intégrer au 

domaine privé communal  
 
 
 
 DE CEDER à M. et Mme BROGNIART, domiciliés 3 Launay de Fromenteau 44330 VALLET, une portion 

d’excédent communal situé dans l'emprise de l'assiette de la VC n°207 et jouxtant la parcelle cadastrée 
section ZD N°76 sise La Tournerie 44330 VALLET, d’une surface de 40 m²* environ. 

(*les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage). 
 
 DE DIRE qu’un réseau d’eau pluviale communal se trouvant sur la surface à acquérir, il conviendra de 

faire figurer une servitude d’accès au réseau dans l’acte de cession. 
 

 DE DIRE que la surface acquise sera destinée à la réalisation d’une station d’assainissement autonome et 
devra aussi faire office de zone de stationnement pour la parcelle cadastrée section ZD N°76. 

 
 DE FIXER le prix à 60 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la 

charge de M. et Mme BROGNIART. 
 
 D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte de transfert de propriété 

correspondant ainsi que tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
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11 - Cession 
La Massonnière – M. PENARD 

Résultat enquête publique 
 

Par délibération en date du 15 avril 2021, le conseil municipal a décidé : 
 
DE DONNER un avis favorable au principe de vendre à M. PENARD Nicolas, domicilié 254 La Massonnière 44330 
VALLET, une portion de la parcelle communale cadastrée section WK N°32, d’une surface de 200 m² environ, classée 
en zone A au PLU. 
 
DE DIRE qu’un réseau d’eau pluviale communal se trouvant sur la surface à acquérir, aucune clôture ne sera 
autorisée. Il conviendra de faire figurer une servitude d’accès au réseau dans l’acte de cession. 
 
DE FIXER le prix à 1 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de M. 
PENARD Nicolas. 
 
DE DIRE : 
 qu'une consultation publique de 21 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur ces 
opérations, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication 
municipale. 
 qu'à l'issue de la consultation, le conseil municipal sera sollicité afin qu’il décide ou non du déclassement de la 
voirie et de la vente d'une partie du domaine communal. 
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Une enquête publique a eu lieu du 3 au 24 mai 2021. A l’issue de cette enquête, le commissaire-enquêteur a émis 
un avis favorable (en date du 25 mai 2021), à l’acquisition de cette parcelle par M. PENARD Nicolas. 
Annexe jointe : rapport de la commissaire enquêtrice 
 
Après avis de la commission Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est donc amené à : 
 
 DE CEDER à M. PENARD Nicolas, domicilié 254 La Massonnière 44330 VALLET, une portion de la parcelle 
communale cadastrée section WK N°32, d’une surface de 200 m² environ, classée en zone A au PLU. 
 
 DE DIRE qu’un réseau d’eau pluviale communal se trouvant sur la surface à acquérir, il conviendra de faire 
figurer une servitude d’accès au réseau dans l’acte de cession. 
 
 DE FIXER le prix à 1 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de 
M. PENARD Nicolas. 

 
 D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte de transfert de propriété correspondant 
ainsi que tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
 DE PRONONCER le déclassement du domaine public de la surface destinée à la vente et de l’intégrer au 

domaine privé communal.  
 
  DE CEDER à M. PENARD Nicolas, domicilié 254 La Massonnière 44330 VALLET, une portion de la 

parcelle communale cadastrée section WK N°32, d’une surface de 200 m² environ* appartenant au 
domaine privé de la commune. 

(*les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage). 
 
 DE DIRE qu’un réseau d’eau pluviale communal se trouvant sur la surface à acquérir, il conviendra de faire 

figurer une servitude d’accès au réseau dans l’acte de cession. 
 
 DE FIXER le prix à 1 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge 

de M. PENARD Nicolas. 
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 D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer l'acte de transfert de propriété 
correspondant ainsi que tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 
 

12 - Cession 
Rue de Bazoges – M. Paul GAVALAND 

Mise à enquête publique 
 

M. GAVALAND Paul, propriétaire des parcelles section AY cadastrées n° 378 et 1561 rue de Bazoges, demande à 
faire l'acquisition de la parcelle cadastrée section AY N°1446 afin de donner une meilleure configuration à sa 
propriété. 
La commission Urbanisme en date du 9 juin 2020 a émis un avis favorable à cette cession. 
 
Le prix de vente proposé est de 150 €/le mètre carré (l’avis du service des domaines étant de 60 € HT le m² en zone 
PLU UA), les frais, droits et honoraires – y compris du géomètre – étant à la charge des demandeurs. M. GAVALAND 
Paul a donné son accord sur ces conditions le 04 mars 2021.  

 
Après avis de la commission des Finances du 27 mai dernier, il est donc proposé au conseil municipal : 
 
 DE DONNER un avis favorable au principe de vendre à M. GAVALAND Paul, domicilié au 22 rue de Bazoges 
44330 VALLET, la parcelle cadastrée section AY n°1446, d’une surface de 32 m² environ*, classée en zone UA au 
PLU (*la surface exacte sera déterminée après l’établissement du document d’arpentage) 
 
 D’AUTORISER une sortie exclusivement piétons donnant sur la ZAC St Christophe. 
 
 DE FIXER le prix à 150 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de 
M. GAVALAND Paul. 
 
 DE DIRE : 
 qu'une consultation publique de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur ces 
opérations, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication 
municipale. 
 qu'à l'issue de la consultation, le conseil municipal sera sollicité afin qu’il décide ou non du déclassement de la 
voirie et de la vente d'une partie du domaine communal. 
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DELIBERATION 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
DE DONNER un avis favorable au principe de vendre à M. GAVALAND Paul, domicilié 22 rue de Bazoges 
44330 VALLET, la parcelle cadastrée section AY N°1446, d’une surface de 32 m² environ*, classée en zone 
UA au PLU. 
(*les superficies exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage). 
 
DE DIRE que M. GAVALAND Paul conserve un droit de sortie "piéton" sur la future ZAC St Christophe. 
 
D'AUTORISER une sortie exclusivement piétons donnant sur la ZAC Saint Christophe. 
 
DE FIXER le prix à 150 € le mètre carré, frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge 
de M. GAVALAND Paul. 
 
DE DIRE : 
 qu'une consultation publique de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur 

ces opérations, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de 

publication municipale. 
 qu'à l'issue de la consultation, le conseil municipal sera sollicité afin qu’il décide ou non du déclassement 

de la voirie et de la vente d'une partie du domaine communal. 
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13 – Enquête publique complémentaire 
SAS Ferme éolienne du Haut Vignoble 

Avis du conseil municipal 
 

Le conseil municipal du 19 mai 2016 a émis un avis favorable sur la demande d'autorisation par la SAS Ferme 
Eolienne du Haut Vignoble (activité relevant de la réglementation des installations classées pour la protection de 
l'environnement) d'exploiter un parc éolien composé de 6 aérogénérateurs et d'un poste de livraison sur le territoire 
des communes de La Remaudière (un aérogénérateur), de Vallet (un aérogénérateur) et de La Regrippière (quatre 
aérogénérateurs et un poste de livraison). 
Chaque éolienne nécessite la création d’une fondation, pour une surface totale d’environ 1 500 m² ainsi qu’une 
plateforme stabilisée pour servir d’aire de grutage. 
 
L’arrêté préfectoral du 11 mars 2016 avait alors prescrit une enquête publique sur la présente demande de la SAS 
Ferme Eolienne. 
 
Une enquête publique complémentaire a été ouverte du 29 mars 2021 au 30 avril 2021, suivant l'arrêté préfectoral 
n°2021/ICPE/072 du 2 mars 2021, faisant suite à un jugement du tribunal administratif en date du 18 juin 2020, qui a 
sursis à statuer en attente d’un possible arrêté de régularisation. 
 
En effet, le tribunal estime que l’avis d’autorité environnementale émis par le Préfet de Région le 8 mars 2016 « ne 
peut être regardé comme ayant été émis par une autorité compétente et objective en matière d’environnement » par 
défaut d’autonomie entre la DREAL et le Préfet de Région. Le tribunal a proposé au Préfet de Loire-Atlantique de 
saisir la mission régionale d’autorité environnementale présentant les garanties d’impartialité requises conformément 
à l’article L 128-18 du Code de l’environnement. 
 
Le projet a donc été complété pour répondre à la demande du tribunal administratif de Nantes. Le dossier mis à jour 
est annexé à la présente note de synthèse, le dossier complet étant consultable en mairie. 
 
La commission urbanisme du 11 mai 2021 propose un avis favorable et demande à ce que soit porté à la 
connaissance du commissaire enquêteur les points suivants :  
 
- Les élus regrettent qu'il n'y ait pas eu de réunion publique sur la commune de Vallet et qu'il n'y ait pas eu 
consultation des élus depuis l’évolution du dossier.  
- Ils demandent à ce qu'une attention particulière soit portée à la création des réseaux sur la voirie communale 
existante. 
 
Considérant que dans le cadre de cette enquête publique l’avis du conseil municipal de Vallet est de nouveau 
sollicité sur ce projet, 
 
Compte tenu de l’exposé qui précède, il est proposé au conseil municipal : 
 
DE DONNER UN AVIS FAVORABLE à la demande d'autorisation par la SAS Ferme Eolienne du Haut Vignoble, 
dont le siège social se situe 233 rue du Faubourg Saint Martin à PARIS (75010), d'exploiter un parc éolien, 
 
D’INFORMER LE COMMISSAIRE ENQUETEUR des éléments suivants : les élus regrettent qu'il n'y ait pas eu de 
réunion publique sur la commune de Vallet et qu'il n'y ait pas eu consultation des élus depuis l’évolution du dossier. 
Ils demandent à ce qu'une attention particulière soit portée à la création des réseaux sur la voirie communale 
existante. 
 

DISCUSSION 
 
M. GIRARDI explique qu’il pensait qu’avant le passage en conseil municipal une réunion aurait lieu, notamment avec 
les habitants des villages concernés. 
 
M. LEGOUT explique qu’il faut émettre un avis et que celui-ci sera ensuite transmis au commissaire enquêteur. 
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M. le Maire ajoute que ce dossier est ancien puisqu’il date de juillet 2011. Il souhaite ajouter la mention qu’en fin de 
projet le site sera remis en état. 
 
M. PAILLARD explique que, sauf erreur, la législation a évolué en ce sens à savoir l’obligation de remise en état. 
 
M. FAVREAU demande si une réunion publique aura lieu à l’issue de l’enquête. 
 
M. LEGOUT répond que la ville ne garantit pas qu’il y aura une réunion car c’est au porteur de projet de l’organiser. 
Le conseil, à travers cette délibération, demande bien la tenue d’une réunion. Le fait de s’abstenir de donnera pas 
plus de poids.   
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide par 26 voix "pour", 1 voix "contre" (M. GAULTHIER M.) et 
2 abstentions (MM FAVREAU S. – GIRARDI F.) : 
 
- DE DONNER UN AVIS FAVORABLE à la demande d'autorisation par la SAS Ferme Eolienne du Haut 
Vignoble, dont le siège social se situe 233 rue du Faubourg Saint Martin à PARIS (75010), d'exploiter un parc 
éolien. 
 
- D’INFORMER le commissaire enquêteur des éléments suivants : les élus regrettent qu'il n'y ait pas eu de 
réunion publique sur la commune de Vallet et qu'il n'y ait pas eu consultation des élus depuis l’évolution du 
dossier. Ils demandent qu'une attention particulière soit portée à la création des réseaux sur la voirie existante. 

 
 

 

CULTURE 
 

14 – Le Champilambart 
Saisons culturelles 

Grille tarifaire 
 

Il est proposé de voter une grille tarifaire qui puisse s’adapter aux différents spectacles de la programmation, 
valable sur toutes les saisons culturelles à venir.  
 
Dans un second temps, la commission culture appliquera le tarif adapté à chaque spectacle en fonction des 
critères suivants :  
 Budget de la représentation 
 Notoriété des artistes 
 Equilibre budgétaire sur la saison 

 
Sur proposition du maire, après avis des commissions Culture du 10 mai et Finances du 27 mai 2021, il est 
proposé au conseil municipal : 
 
D'APPLIQUER à l’Espace Culturel le Champilambart les tarifs ci-après pour les prochaines saisons culturelles (les 
tarifs seront applicables jusqu’à la prochaine modification). 
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Proposition des tarifs de billetterie saison 2021/2022 
 

Pour la saison prochaine, il est proposé de voter la grille tarifaire suivante. Dans un second temps, une fois que la programmation 
sera définitivement arrêtée, la commission culture attribuera une catégorie tarifaire par spectacle, en fonction de ces critères : 

- Budget de la représentation 
- Notoriété des artistes 
- Equilibre budgétaire sur la saison 

 
Les catégories en jaune sont les spectacles « Tête d’affiche » et en bleu les spectacles « découverte » 
 

Catégorie Plein tarif Tarif réduit Abonné * Jeune  Jeune abonné* Famille 

1 35 33 30 20 19 100 

2 32 30 27 20 19 94 

3 30 28 25 20 19 90 

4 27 24 22 18 17 80 

5 25 23 20 18 17 76 

6 22 20 18 16 15 68 

7 20 18 16 16 15 64 

8 18 16 13 13 12 52 

9 16 14 11 11 10 44 

Tarifs spéciaux 

Tête d’affiche « famille » Adulte : 32€ / Enfant : 28€  
Adulte abonné : 28€ / Enfant abonné : 23€ 

Cep Party 2022 “Dimanche en fête” : 
Tarif unique 8 €, tarif passeport ou abonnés champi 6 € (3 spectacles achetés sur le festival Cep Party). 

Tarifs au Quatrain Transmis par le partenaire (réservé aux abonnés à partir de 4 spect) 

Tarif « J’y vais avec… » Proposer aux abonnés de faire bénéficier à leur entourage (non abonné) du tarif abonné sur les spectacles qui ne 
remplissent pas (15 jours avant chaque date) 

Tarif Spectacle amateur 7€ 

* Le tarif Abonné et Jeune abonné pourra être appliqué pour les personnes souhaitant un « abonnement Cep Party » (passeport 3 
spectacles). 

 

Formules d’abonnements proposées 
 

 Nombre de 
spectacles choisis 

Nombre de spectacles 
découvertes 

Nombre de 
spectacles offerts* 

Avantage 

Formule « J’y vais ! » 3 ou 4  
 

Minimum 2  
 

0 / 
Formule « J’y vais carrément ! » 5 ou 6 1 / 

 
Formule « J’y vais à fond ! » 

 
7 et + 

 
1 

Dégressivité du tarif abonné (-2€ 
sur le tarif "abonné" dès le 1er 

spectacle) 
*Le spectacle offert est le spectacle d’ouverture de saison 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 
D'APPLIQUER à l’Espace Culturel le Champilambart les tarifs ci-dessus pour les prochaines saisons 
culturelles jusqu’à ce qu’ils soient éventuellement revus par le conseil municipal. 
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15 – Le Champilambart 
Saisons culturelles 

Formules d'abonnement 
 
 
Pour la saison 2020/2021, dans un contexte sanitaire compliqué, les formules d’abonnement avaient été 
simplifiées. Il suffisait de choisir 3 spectacles pour être abonné et bénéficier du tarif abonné tout au long de la 
saison. Toujours pour des raisons sanitaires, le placement avait été abandonné. Enfin, il y avait un spectacle offert 
pour tout abonnement à 5 spectacles, et 2 spectacles offerts, pour tout abonnement à 7 spectacles et plus. 
 
Pour les saisons culturelles à venir, Il est proposé de : 
 reprendre les formules d’abonnement appliquées les années précédentes, en les rendant plus lisibles et 
attractives afin d’inciter le public :  

 à prendre dès le début de la saison le maximum de spectacles 
 à choisir des spectacles de découverte (et pas seulement les têtes d’affiche) 

 conserver le spectacle offert en début de saison pour les abonnés à plus de 5 spectacles 
 favoriser les abonnés qui prennent plus de 7 spectacles en proposant un tarif plus attractif sur tous les 
spectacles de leur abonnement au lieu de proposer un second spectacle offert 
 proposer aux abonnés de faire bénéficier à leur entourage (non abonné) du tarif abonné sur les spectacles qui 
ne remplissent pas, 15 jours avant la date 
 ne pas faire de placement en raison du contexte sanitaire incertain et de simplifier les abonnements en ligne 
 
Le document ci-dessous reprend ces formules en détail. 
 

 
 
Après avis des commissions Culture du 10 mai et Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal est amené à se 
prononcer sur les formules d'abonnements telles que présentées ci-dessus. 



Procès-verbal conseil municipal du 3 juin 2021 Page 32 
 

 
 

 
DELIBERATION 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité: 

 
D'APPLIQUER à l’Espace Culturel le Champilambart les formules d’abonnement pour les saisons culturelles 
présentées ci-dessous. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 

16 – Tarifs 
Impact COVID 19 - Ecole de musique -  

Facturation 3ème trimestre 2021 
 
 

Considérant que  
 Le montant de l’inscription à l’école de musique est appelé en 3 versements (novembre, février et mai) 
 les mesures sanitaires de confinement ont imposé un aménagement des cours selon le planning suivant : 
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Il est proposé d’appliquer une exonération de la facture du 3ème trimestre pour tous les élèves. 
 
Après avis des commissions Culture du 10 mai et Finances du 27 mai 2021, il est proposé au conseil municipal : 
 
D'ANNULER à hauteur de 100% la facturation du dernier trimestre (facture prévue en mai) de l'école de musique 
de VALLET, 
 
DE PRECISER que la somme à percevoir pour ce dernier trimestre aurait été de 25 053,56 €. 

 
DELIBERATION 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 
 
D'ANNULER à hauteur de 100% la facturation du dernier trimestre (facture prévue en mai) de l'école de 
musique de VALLET. 
 
DE PRECISER que la somme à percevoir pour ce dernier trimestre aurait été de 25 053,56 €. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

 

17 – Le Champilambart 
Projet de tiers-lieu 

Volontariat Territorial en Administration 
 
Considérant que le nouveau pôle culturel qui regroupe désormais l’école de musique et le Champilambart 
réhabilité a fait émerger de nouveaux espaces (accueil mutualisé et bar), l’idée d’investir ce nouveau pôle pour en 
faire un lieu ouvert à tous, vivant, intergénérationnel est alors apparue. Le concept des « tiers lieux », qui se définit 
comme un espace ouvert où des individus peuvent se réunir pour travailler, s'approprier des savoirs et/ou des 
compétences, pour se rencontrer ou simplement échanger de façon informelle, a été retenu. 
 
Une réflexion s’est donc engagée au sein du pôle culturel pour la création d’un « tiers lieux ». Une stagiaire de 
Master 2 « projet culturel » a été mandatée sur ce projet de janvier à juin 2021. Elle a eu pour missions la 
réalisation d’un état des lieux sur les pratiques des Valletais entre le travail et la maison, l’animation du comité de 
pilotage composé d’élus de la commission culture et du comité technique composé d’agents des différents services 
municipaux ainsi que la recherche de financements pour le tiers lieux. 
 
Après cette phase d’état des lieux et d’analyse des enjeux, il s’agit maintenant d’engager une concertation avec la 
population et les différents partenaires (dont l’école de musique intercommunale), de définir le projet, avec une 
phase d’expérimentation dès le mois de septembre 2021. 
 
Afin de réaliser cette deuxième phase du projet, il est proposé d’avoir recours au Volontariat Territorial en 
Administration à compter du 15 juillet, pour une durée d’un an :  
«Créé en 2021, le Volontariat territorial en administration s’adresse aux collectivités territoriales des territoires 
ruraux, qu’il s’agisse des établissements publics de coopération intercommunale ou des communes. Les VTA ont 
vocation à soutenir les territoires ruraux, pour faire émerger leurs projets de développement et les aider à se doter 
d’outils d’ingénierie adaptés à leur besoin. Ils aident notamment les acteurs locaux à mobiliser des financements 
du plan de relance.  
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Le Volontariat territorial en administration s’adresse aux jeunes âgés de 18 ans à 30 ans, d’un niveau de diplôme 
au moins égal à Bac +2. Sont notamment visés les jeunes diplômés en droit public ou droit des collectivités locales, 
gestion de projets, urbanisme, ingénierie des travaux publics, développement territorial, géographie, etc 
 
CONTRAT ET RÉMUNÉRATION. La durée du contrat est entre 12 et 18 mois, en fonction des besoins identifiés 
localement. Le contrat prend la forme d’un contrat à durée déterminée, représentant au moins 75% d’un temps 
plein. Le montant de la rémunération est laissé à la discrétion de l’employeur, mais ne peut être inférieur au 
minimum légal. 
 
UNE SUBVENTION FORFAITAIRE DE L’ÉTAT. L’Etat aidera la collectivité territoriale dans son recrutement à 
hauteur d’une aide forfaitaire de 15 000 euros qui sera versée sur décision du préfet. 200 VTA seront aidés en 
2021»; 
 
Après avis des commissions Finances du 27 mai 2021, le conseil municipal sera amené à : 

 
VALIDER la mise en place d'un Volontariat Territorial en Administration au sein du pôle culturel, pour la création 
du tiers lieu à compter de la présente délibération. Le contrat aura une durée d’un an. 
 
DIRE QUE la rémunération du VTA sera fixée sur le grade d’adjoint administratif territorial au 1er échelon, que la 
personne recrutée percevra le régime indemnitaire et les chèques déjeuner. 
 
SOLLICITER la subvention forfaitaire de l’Etat de 15 000 € pour la mise en place d’un Volontariat Territorial en 
Administration. 
 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
DE VALIDER la mise en place d'un Volontariat Territorial en Administration au sein du pôle culturel, pour la 
création du tiers-lieu à compter de la présente délibération. Le contrat aura une durée d’un an. 
 
DE DIRE QUE la rémunération du VTA sera fixée sur le grade d’adjoint administratif territorial au 1er échelon, 
que la personne recrutée percevra le régime indemnitaire correspondant et les chèques déjeuner. 
 
DE SOLLICITER la subvention forfaitaire de l’Etat de 15 000 € pour la mise en place d’un Volontariat 
Territorial en Administration. 

 
 
 

ENFANCE JEUNESSE SPORT 
 
 

18 – Tarifs des services publics 
Restaurant scolaire 

Tarifs 2021/2022 
 
 
Afin de pouvoir organiser la rentrée de septembre 2021 et d’en informer les familles dans les temps requis, Il est 
proposé d’appliquer les tarifs suivants du restaurant scolaire pour l'année scolaire 2021/2022 : 
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TRANCHES   TARIFS 
      2021/2022 

0 A 399,99  1,00 € 
400 A 699 ,99  2,02 € 
700 A 899,99  2,93 € 
900 A 1099,99   3,64 € 
1100 A 1199,99  3,84 € 
1200 A 1399.99  4,21 € 
1400 A 1699,99  4,31 € 
1700 A 1999.99  4,52 € 
SUPERIEUR A 2000  4,63 € 

 
Cette tarification correspond à une augmentation de 1 % appliquée sur les tarifs de l’année scolaire 2020/2021.  
 
Comme prévu les années précédentes, cette tarification qui prévoit des conditions tarifaires prenant en compte de 
manière significative les familles à faibles revenus, restera applicable uniquement si la mise en place de l’incitation 
financière en direction des communes rurales les plus fragiles, instituée par l’Etat, reste en vigueur et si la 
commune de VALLET correspond bien aux critères permettant de bénéficier de cette aide financière de l’Etat. 
 
Le CCAS conserve la possibilité d’aider au cas par cas des familles en difficulté de paiement qui ne se situeront 
pas seulement dans la tranche la plus faible. 
 
Par ailleurs, pour tenir compte de situations particulières ne permettant pas l’application du quotient familial, des 
tarifs spécifiques seront proposés pour les cas suivants : 
 

- Tarif occasionnel :  4,68 € 
- Tarifs adultes : 6,00 € 
- Tarif enfants en protocole d’accès individualisé : Moitié du tarif du quotient familial 

 
Après avis des commissions Affaires scolaires-jeunesse-enfance du 28 avril 2021 et Finances du 27 mai dernier, le 
conseil municipal est amené à valider les tarifs tels que présentés ci-dessus qui seront applicables à compter de la 
rentrée scolaire 2021-2022. 
 
 

DISCUSSION 
 
M. FAVREAU souhaiterait connaître les motifs de l’abstention de M. COLAISSEAU. 
 
M. COLAISSEAU explique qu’il s’abstient car il a toujours été contre le fait de prévoir des quotients familiaux. 
Aucun niveau de quotient équilibre le coût du repas. 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 28 voix "pour" et 1 abstention (M. COLAISSEAU M.) : 
 
D'AUGMENTER de 1 % les tarifs du restaurant scolaire 2021/2022 à compter de la deuxième tranche de QF et 
à ne pas augmenter les tarifs adultes.  
 
D'APPLIQUER les tarifs ci-dessus pour le restaurant scolaire municipal à compter du 1er septembre 2021. 
 
D'AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toute mesure d’application nécessaire. 
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19 - Règlement intérieur 
Restaurant scolaire municipal Paul Eluard 

Validation du règlement intérieur 
 

La révision du règlement intérieur du restaurant solaire Paul Eluard consiste en une reformulation de l’article 
concernant les modalités de paiement. 
 
En effet, conformément à la demande du trésor public, le pôle vie scolaire ne doit plus accepter de règlement en 
liquide et en chèque de la part des familles. 
Pour le liquide, les familles doivent aller le déposer dans des lieux agrées par le trésor public. 
Pour les règlements par chèque, elles doivent directement les transmettre par voie postale au trésor public. 
Cette réforme est le résultat de l’utilisation de nouveaux logiciels par le trésor public et s’applique à tous les 
restaurants scolaires municipaux. 
 
Il est proposé au conseil municipal de valider cette modification qui a été apportée et d’approuver le règlement 
intérieur du restaurant scolaire Paul Eluard.  
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
D'APPROUVER le règlement intérieur du restaurant scolaire municipal du groupe scolaire Paul Eluard avec les 
modifications mentionnées ci-dessus, 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 
 

20 – Délégation de Service Public 
IFAC 

Tarifs 2021/2022 
 

Le délégataire VALLET animation IFAC propose d’augmenter les tarifs des différents accueils de 1% pour l’année 
scolaire 2021/2022. 
 
Afin d’être en cohérence avec l’augmentation des prix et le fait que les denrées achetées pour confectionner le 
repas des mercredis du pôle jeunesse concernent majoritairement des produits frais et bio, le tarif de prise en 
charge des repas du pôle jeunesse va augmenter de 20 centimes soit 3,70 € au lieu de 3,50 € actuellement. 
 
Le fonctionnement et l’organisation des services restent à l’identique également. 
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Après avis des commissions Affaires scolaires-jeunesse-enfance du 28 avril 2021 et Finances du 27 mai dernier, il 
est proposé au conseil municipal d'adopter les nouvelles grilles tarifaires proposées par l’association Vallet 
Animation IFAC. Ces tarifs seront applicables au 1er septembre 2021 et concernent les structures d'accueil 
suivantes : pôle enfance (périscolaire/ mercredi / vacances scolaires), pôle jeunesse (mercredi et vacances 
scolaires). Les modalités de participation financière par les familles du service multi accueil restent inchangées. 
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DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  
 
D’ADOPTER les nouvelles grilles tarifaires avec une augmentation de 1% par rapport aux tarifs pratiqués 
en 2020/2021.  
 
DE DIRE que les nouveaux tarifs ci-dessus seront applicables à compter du 1er septembre 2021, pour la 
délégation de service public précitée de gestion des activités socio-éducatives à destination des enfants 
usagers de l’ensemble des accueils de VALLET Animation Ifac. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.   

 
 

21 - Délégation de Service Public 
IFAC 

Validation des règlements intérieurs des différents accueils 
mis en place par Vallet Animation Ifac 

 
Les modifications des règlements intérieurs qui sont proposées pour validation au conseil municipal consistent 
uniquement à apporter des précisions, voire à reformuler les informations à destination des familles et à apporter 
une harmonisation dans le contenu des règlements intérieurs des différentes structures. Ceux-ci feront l’objet d’une 
diffusion aux familles lors des renouvellements des inscriptions mai/ juin et ils rentreront en vigueur dès septembre 
2021. 
 
Il est proposé au conseil municipal de valider les modifications les règlements intérieurs du pôle jeunesse, enfance 
et du multi accueil de la manière suivante : 

- Harmonisation de certaines parties des règlements intérieurs des différentes structures (ex : les modalités 
de facturation entre le règlement intérieur du pôle enfance et celui du multi-accueil). 

- Ajout d’une clause relative à la rupture de contrat en cours d’année dans le règlement Intérieur du multi 
accueil.  

- Demande aux familles dans le règlement intérieur du pôle enfance et multi accueil de fournir 
obligatoirement les attestations MDPH (Maisons départementales des personnes handicapées) et les PAI 
(projet d'accueil individualisé). 

-  Ajout de la responsabilité médicale en cas de COVID et des règles d’isolement à respecter. 
- Ajout en fin du règlement Intérieur du pôle enfance d’une page pour que le parent signe et certifie  

qu’il a bien lu le règlement (document à transmettre au responsable du service). 
- Ajout sur le règlement intérieur du multi accueil et du pôle enfance des modifications en ce qui concerne 

le lieu d’accueil et de départ (hall /sas). 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
D'APPROUVER les modifications des règlements intérieurs du pôle enfance et du multi accueil, joint en 
annexe, telles que présentées ci-dessus, 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les actes et prendre toutes les dispositions nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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 A FFAIRES ECONOMIQUES 
 

22 – Foire et Marché 
Marché de VALLET 

Avis sur la dérogation à la règle du repos dominical 
 

En application des articles L. 3132-20 et suivants du Code du travail, la SARL GUERIN-MECHINEAU – Enseigne 
ERAM et la société AIRIAUD Dominique (La Maison de Karla), situées dans le périmètre du marché dominical à 
Vallet on sollicité auprès de la Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités une dérogation 
annuelle à la règle du repos dominical jusqu’à 13 heures. 
 
Cette autorisation individuelle et temporaire est accordée par le préfet après avis, entre autres, du conseil 
municipal.  
 
Ces sociétés bénéficient actuellement d’une dérogation jusqu’au 1er juin 2021. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’émettre un avis favorable à cette autorisation, pour l’ensemble des 
commerces compris dans le périmètre du marché, pour une période de 3 ans, sous réserve du dépôt d'une 
demande d'autorisation auprès de la Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités. 
 
Le périmètre du marché est le suivant : place Charles de Gaulle, rue d’Anjou, rue de Bazoges, rue des Forges, rue 
François Luneau, Rue Ribateau, Boulevard Pusterle). Cela correspond aux zones fermées à la circulation 
automobile le dimanche matin. 
 
 

DISCUSSION 
 
A l’issue du vote, M. POUPELIN se dit surpris de l’abstention car il ne comprend pas pourquoi les commerçants 
valletais ne devraient pas travailler alors que les commerçants du marché eux sont autorisés. 
 
M. FAVREAU explique qu’il est plutôt contre le travail le dimanche et c’est la raison pour laquelle il a préféré 
s’abstenir. 
 
M. PAILLARD ajoute que le travail du dimanche représente pour les commerçants sédentaires 30% de leur chiffre 
d’affaires. 
 
M. GIRARDI explique que ce ne sont pas des commerces essentiels. Pour acheter des chaussures par exemple il 
a du lundi au samedi pour y aller. 
 
M. POUPELIN précise que le marché mourrait s’il n’y avait pas tous les commerces d’ouverts. 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 26 voix "pour" et 3 abstentions (MM FAVREAU S. – 
GAULTHIER M. – GIRARDI F.) : 
 
D'EMETTRE un avis favorable à l’octroi de dérogations à la règle du repos dominical jusqu’à 13 heures, valable 
durant trois ans pour tous les dimanches à partir du 6 juin 2021, des commerces non alimentaires compris dans 
le périmètre du marché dominical de Vallet, sous réserve de la délivrance de l'autorisation par la Direction 
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités. 
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DE FIXER le périmètre du marché de Vallet de la manière suivante : place Charles de Gaulle, rue d’Anjou, rue 
de Bazoges, rue des Forges, rue François Luneau, Rue Ribateau, Boulevard Pusterle. 
 

 
 
 
 

 PERSONNEL COMMUNAL 
 

 
23 - Ressources humaines 

Temps de travail 
Application de la durée légale de travail de 1607h 

 
L’article 47 de la loi n°2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 abroge le fondement 
législatif du maintien des régimes dérogatoires à la durée hebdomadaire de travail mis en place avant la loi 
n°2001-2 du 3 janvier 2001.  
Il modifie l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. I. « Les collectivités territoriales et les établissements 
publics mentionnés au premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ayant maintenu un régime de travail mis en place 
antérieurement à la publication de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 disposent d'un délai d'un an à compter du 
renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour définir, dans les conditions fixées à l'article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 précitée, les règles relatives au temps de travail de leurs agent·es.  
 
Ces règles entrent en application au plus tard le 1er janvier suivant leur définition. Le délai mentionné au premier 
alinéa du présent I commence à courir :  
1° En ce qui concerne les collectivités territoriales d'une même catégorie, leurs groupements et les établissements 
publics qui y sont rattachés, à la date du prochain renouvellement général des assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales de cette catégorie… »  
Concrètement, conformément à l’article 11 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, la durée légale du travail est 
fixée à 35 heures par semaine pour un emploi à temps complet. Ce décompte est réalisé sur une base annuelle de 
1 607 heures de travail effectif, heures supplémentaires non comprises. 
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Pour mémoire la durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit : 
 

 Nombre de jours travaillés : 
365j/an – 104j de repose hebdo/an-25 jours de congés 
annuels – 8j fériés en moyenne/an 

228j 

x Nombre d’heures par jour  7h 
= Nombre d’heures par an 1596h, arrondies à 1600h 
+ Journée de solidarité 7h 
= Durée annuelle de travail effectif 1607h 

 
Ces règles (pour lesquelles il ne peut plus exister de dérogation conformément aux demandes réitérées de la 
chambre régionale des comptes) entreront en application au plus tard, le 1er janvier suivant l’année de leur 
définition soit le 1er janvier 2022 pour le bloc communal (élections municipales en mars 2020). 
 
Pour la ville de Vallet, la mise en conformité du temps de travail par rapport à la loi ne concerne que 7 heures 
correspondant à la journée « veille de fête ». 
Le groupe de travail « temps de travail » propose de supprimer la journée dérogatoire « veille de fête » pour se 
mettre en conformité. 
 
Le comité technique du 22 mars 2021 a émis un avis favorable à la suppression de cette journée. 
Par ailleurs, le cycle de travail à la ville de Vallet est le suivant : 
 
Le temps de travail hebdomadaire des agents à temps complets est fixé à 39 heures générant 23 jours de RTT. 
 
Le comité technique du 18 décembre 2008 prévoit que la journée de solidarité est accomplie par : 

- le travail d’un jour de RTT (passant de 23 à 22 jours le nombre de RTT annuel pour un temps complet) 
- toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées (fractionnées en 

demi-journées ou en heures), à l’exclusion des jours de congés annuels. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 
DE SUPPRIMER la journée dites « veille de fête » afin de se conformer à la durée légale du travail. 
 
DE MAINTENIR le cycle de travail existant. 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
DE SUPPRIMER la journée dîtes « veille de fête », à compter du 1er janvier 2022, afin de se conformer à la 
durée légale du travail.  
 
DE CONFIRMER que la journée de solidarité est accomplie par : 

- le travail d’un jour de RTT (passant de 23 à 22 jours le nombre de RTT annuel pour un temps complet) 
- toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées (fractionnées en 

demi-journées ou en heures), à l’exclusion des jours de congés annuels. 
 
DE MAINTENIR la durée hebdomadaire de travail en vigueur au sein de la commune à : 

- 39 h par semaine de travail effectif permettant de libérer 22 jours de réduction de temps de travail 
(RTT) 

- 35 h par semaine, réparties sur 5 jours de travail équivalent à 7 h de travail par jour. 
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24 - Ressources humaines 
Indemnité de fonction 

Extension au cadre d'emploi des chefs de service de police municipale 
 

En raison de la spécificité des fonctions exercées et de l’absence de corps assurant des missions équivalentes 
dans la Fonction publique de l’Etat, le régime indemnitaire des agents relevant des cadres d’emplois de la filière 
police municipale a fait l’objet d’une construction juridique autonome résultant de l’article 68 de la loi du 16 
décembre 1996 et par dérogation à l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
 
Ce régime indemnitaire spécifique, consistant en une indemnité spéciale de fonctions, a été précisé par : 

- le décret 97-702 du 31 mai 1997 modifié pour les cadres d’emplois des agents de police municipale et des 
gardes champêtres ; 

- le décret 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié pour le cadre d’emplois des chefs de service de police 
municipale ; 

- le décret 2006-1397 du 17 novembre 2006 pour le cadre d’emplois des directeurs de police municipale. 
 
L’indemnité spéciale de fonction, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel au montant 
mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par le fonctionnaire concerné. 
 
Cadre d’emplois Taux maximum individuel  
Agents de police municipale 20 % 
Chefs de service de police municipale 22 % jusqu’à l’indice brut 380 de traitement soumis à retenue pour pension 

30 % au-delà de l’indice brut 380 
 
Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de police municipale de catégories B et C (chefs de service de 
police municipale et agents de police municipale) peuvent cumuler l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions 
avec : 

- l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ; 
- les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 

 
La délibération du conseil municipal du 1er octobre 2001 a instauré l’indemnité spéciale de fonction aux agents de 
police municipale au taux de 18%, 
 
La délibération du conseil municipal du 12 février 2007 a fait évolué ce taux à 20%, 
 
Il sera donc proposé au conseil municipal : 

 
D’ETENDRE le versement de cette indemnité aux chefs de service de police municipale ; 
 
DE FIXER cette indemnité aux taux maximum autorisés suivant l’indice détenu, soit 22% jusqu’à l’indice brut 380 et 
30% au-delà ; 
 
DE CHARGER le maire d’en attribuer le montant. 
 

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 
D’ETENDRE le versement de cette indemnité aux chefs de service de police municipale ; 
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DE FIXER cette indemnité aux taux maximum autorisés suivant l’indice détenu, soit 22% jusqu’à l’indice brut 
380 et 30% au-delà ; 
 
DE CHARGER le Maire d’en attribuer le montant individuel. 

 
 
 

25 - Ressources humaines 
Modification du tableau des effectifs 

Création de postes 
 
Il sera proposé au conseil municipal d’autoriser la création de 4 postes au tableau des effectifs (3 avancements de 
grade et une nomination suite à concours) : 
 
 Filière technique 

 1 poste d’adjoint technique principal 1ère classe à temps complet  
 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet 30/35ème 
 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet 25/35ème 

 

 Filière police 

 1 poste de chef de service de police municipale à temps complet  

 

DELIBERATION 
 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
DE CRÉER 4 postes au tableau des effectifs du personnel de la commune de VALLET, à compter de ce jour : 
 
Filière technique 
 1 poste d’adjoint technique principal 1ère classe à temps complet  
 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet 30/35ème 
 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet 25/35ème 
 
Filière police 
 1 poste de chef de service de police municipale à temps complet  

 
 

DE MODIFIER en conséquence, le tableau des effectifs du personnel de la commune de VALLET, comme suit, à compter de 
ce jour : 
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PREVENTION 
 

26 -Convention 
CDG44 

Mission inspection hygiène et sécurité au travail - Signature d’une convention  
 
 
Considérant que le décret n°85-603 du 10/06/1985 modifié impose à toutes les collectivités territoriales de 
désigner un agent chargé de la mission d’inspection dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité au travail 
(ACFI). 
 
Une convention entre la ville et le service Prévention du Centre de Gestion 44 peut être signée pour répondre à 
cette obligation. L’objectif de la convention est de définir les conditions techniques et financières de la réalisation 
de la mission d’inspection confiées par la commune au Centre de Gestion de la Loire Atlantique. 
 
Les missions de l’ACFI, définies par le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, sont les suivantes :  

 Contrôler les conditions d’application des règles définies en matière de santé et de sécurité au travail dans la 
Fonction Publique Territoriale, sous réserve des dispositions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, 
celles définies aux livres I à V de la quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur 
application.  
 Proposer à l’Autorité Territoriale compétente toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène, la 
sécurité au travail et la prévention des risques professionnels.  
 Proposer, en cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaires.  
 Donner un avis sur les règlements et consignes (ou tout autre document) que l’Autorité Territoriale 
compétente envisage d’adopter en matière d’hygiène et de sécurité.  
 Être consulté en cas de désaccord dans la procédure de danger grave et imminent.  
 Pouvoir assister avec voix consultative aux réunions du CHSCT. 
 Pouvoir participer à la délégation chargée de la visite, à intervalles réguliers, des services relevant du champ 
de compétence du CHSCT, et diligentée par ce dernier. 
 Pouvoir participer à la délégation chargée de l’enquête en matière d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles, et diligentée par le CHSCT.  
 Être saisi par les représentants titulaires du personnel du CHSCT, si ledit comité n’a pas été réuni sur une 
période d’au moins neuf mois.  
 Être destinataire de la délibération de dérogation élaborée par l’Autorité Territoriale pour affecter un jeune 
(âgé de 15 à 18 ans, en formation professionnelle) aux travaux interdits susceptibles de dérogation.  
 Être saisi par le CHSCT, s’il constate un manquement à la délibération de dérogation ou un risque grave pour 
la santé ou la sécurité du jeune, en formation professionnelle, dans l’exercice des travaux. 

Considérant la délibération du 13 février 2020 validant l’adhésion au service prévention des risques professionnels 
du CDG44 pour la mission d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité. 
 
Considérant l’évolution des conditions figurant sur la nouvelle version de la convention du CDG44 et notamment le 
coût prévisionnel, à savoir : 
 
A compter de la date de signature de la convention jusqu’au 31/12/2026, le coût serait calculé sur la base de 
60€/heure sachant qu’une journée = 7h et une réunion = 3h30 
 

- Pour 2021, le coût prévisionnel (1260 €) comprendrait :   

Première intervention (cadrage/audit/restitution) 
- Réunion de cadrage (forfait ½ journée soit 210€) 
- Audit de l’organisation de la prévention (forfait journée soit 420€) 
- Rédaction du rapport (forfait journée soit 420€) 
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- Réunion de synthèse et de programmation annuelle (forfait ½ journée soit 210€) 
Soit une intervention de 1 260€  
 
Interventions prévisionnelles pour 2022 

- Journées d’inspection lieux de travail ou activités ou thématiques selon identification (forfait journée soit 
420€) 

- Rédaction du rapport (forfait journée soit 420€ ) 
- Réunion de synthèse (forfait ½ journée soit 210€) 

 
Sur proposition de la commission finances du 27 mai dernier, le conseil municipal est amené à : 
 
 DÉCIDER d’adhérer au service prévention des risques professionnels du CDG 44 pour la mission 

d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité, 
 AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 

 
DELIBERATION 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
D'ADHERER au service prévention des risques professionnels du CDG 44 pour la mission d’inspection en 
matière d’hygiène et de sécurité, 

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 
 

 
 
 

DIVERS 
 

27 –Conseil des sages 
Nomination des membres 

Information 
 
Lors de sa séance du 12 novembre 2020, le conseil municipal a modifié la charte applicable au conseil des Sages 
afin de fixer le nombre des membres entre 13 et 17. Il convient désormais de fixer la composition de ce conseil. 
 
Pour faire partie du conseil, le choix de la municipalité doit s’effectuer parmi les personnes qui en font la demande 
sur les critères suivants : 
 
- recherche de la parité homme- femme, 
- motivation personnelle des candidats (lettre de motivation) 
- représentation des différentes appartenances socioprofessionnelles. 
- représentation de l'ensemble du territoire local, 
- répartition des classes d'âge, 
- être inscrit(e) sur les listes électorales 
- être disponible 
- s’intéresser à la vie de la commune 
- ne pas être élu(e), conjoint(e) d’élu(e) ou membre d’instances municipales 
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La municipalité propose de nommer comme membres du conseil des Sages, les personnes suivantes : 
 

ARDOUIN Colette 

AUGISEAU Madeleine 

FLEURANCE Jane 

HERBRETEAU Claudine 

HONORE Yvette 

JOGUET Françoise 

ORAIN Joëlle 

CHARBONNIER Yvon 

FOURNIER Gilbert 

LECHAT Daniel 

MAILLET Louis 

MERLAUD Alain 

PETITEAU Claude 

BONDU Pascal 

CARTERON Claude 

PAPIN Colette 

 
Le conseil municipal est amené à : 
 
APPROUVER la désignation des membres du conseil des Sages telle que présentée ci-dessus. 
 
 

DELIBERATION 
 
 

Le conseil municipal PREND ACTE à l'unanimité de la désignation des membres du conseil des Sages indiqués 
dans le tableau ci-dessus.  
 

 
28 – Jury d'Assises 2022 

Tirage au sort 
 
Comme chaque année, le Préfet demande de procéder à la désignation, par tirage au sort, des jurés devant composer 
la liste des jurés d'assises pour l'année 2022. 
 
Pour la commune le nombre de jurés est de 7, mais il y a lieu de tirer au sort un nombre triple de ce chiffre soit 
21 noms. Ce tirage ne constitue qu'un stade préparatoire pour la liste définitive qui sera établie ultérieurement par le 
Tribunal de Grande Instance de NANTES. 
 
Le tirage s’effectuera au choix du conseil municipal de la façon suivante : 
 Soit manuellement : 

- un premier tirage donnera le numéro de la page de la liste générale des électeurs 
- un second tirage donnera la ligne et par conséquent le nom du juré 
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 Soit informatiquement : tirage au sort via le logiciel "suffrage web". 
 

Seront inscrites sur la liste préparatoire toutes les personnes désignées par le sort, sauf celles qui n’auraient pas 
atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit, soit au cours de l'année 2022. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 258 du code de procédure pénale, sont également dispensées des 
fonctions de juré les personnes âgées de plus de 70 ans, les personnes n’ayant pas leur résidence principale dans le 
département siège de la Cour d’Assises, et les personnes qui auront invoqué un motif grave reconnu valable, 
uniquement lorsqu’elles en font la demande au Président de la commission siégeant au Parquet de la Cour d'Assises 
de Nantes avant le 1er septembre. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé au conseil municipal de procéder à la désignation des jurés d’assises 
pour l’année 2022. 
 
Le tirage au sort a lieu via le logiciel Suffrage Web. Les tirés au sort sont les suivants : 
 

 
NOM 

 
PRENOMS 

 
NOM D'EPOUSE 

BARREAU Léo  
BEAULIEU Laura  
DURAND Jacqueline PINEAU 
FREUCHET Steven  
GABORY Ségolène  
GANICHAUD Béatrice BOURDIN 
GIBOUIN Colette PAPIN 
HRYSZAN Marie DROUET 
JAUNET Marie-Thérèse SECHER 
LAMBERT Marie-Thérèse CAILLER 
LE PARLOUER Megane  
LINO Raphaël  
LUCAS Virginie  
MARTIN Françoise MACE 
MEUCHE Isabelle  

 MONGODIN-RAMI Nicolas  
PAVAGEAU Lucie  
PETITEAU Sébastien  
POTTIER Magalie  
SAUVION Estelle DURAND 
TOULLIOU Chloé  

 
 

 
Après avoir présenté les dates à retenir et constatant que l’ordre du jour était épuisé Monsieur le Maire lève la 
séance à 21h40. 
 

 


